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Article 21 du Règlement

LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES
LE RAPPORT DE LA COMMISSION ESTEY-LES FAIBLESSES

STRUCTURALES DU POUVOIR DE SURVEILLANCE

M. Geoff Wilson (Swift Current-Maple Creek): Monsieur
le Président, dans son rapport complet, le juge Estey a fonda-
mentalement confirmé les conclusions du comité permanent
des finances qui, en mai 1985, avait examiné le cas de la Ban-
que commerciale du Canada et avait signalé premièrement:
«les pratiques comptables de la BCC surestimaient les revenus
et sous-estimaient les pertes»; deuxièmement, «il semblerait à
propos de soulever publiquement la question de la responsabi-
lité des vérificateurs externes des institutions financières à
l'égard du public»; et troisièmement, «la direction avait assumé
des risques au-delà de toute prudence. La question est mainte-
nant de savoir s'il suffisait en l'occurrence d'une supervision
prudente».

Le problème fondamental réside dans des faiblesses structu-
rales du pouvoir de surveillance.

L'automne dernier, le comité des finances a déposé 134
recommandations visant une réforme de la réglementation
financière. Maintenant que le Rapport Estey a été publié, il est
temps de mettre à jour et de moderniser les règlements régis-
sant les institutions financières de notre pays.

* * *

L'ENVIRONNEMENT
ON DEMANDE DE RÉTABLIR LE CENTRE DE TOXICOLOGIE

PROPOSÉ

L'hon. Chas. L. Caccia (Davenport): Monsieur le Président,
la construction du Centre de toxicologie annoncé en 1983, à la
suite d'une demande des université de Toronto et de Guelph, a
été annulée en 1984 par le ministre des Finances (M. Wilson).
Pourtant, des rapports du comité des substances toxiques de la
rivière Niagara, de la Commission mixte internationale, de la
Royal Society et de la Fondation de recherche du droit de
l'environnement nous ont averti de l'ampleur de la pollution
par les substances toxiques.

Je demande au gouvernement de rétablir le Centre de toxi-
cologie de Toronto-Guelph, pour que le Canada ait une meil-
leure connaissance de la volatisation des PCB, du Mirex, des
benzènes et autres produits chimiques hautement toxiques
déversés dans les Grands Lacs et des processus de leur retour
dans les sols via l'atmosphère, puisque l'on a constaté leur
présence dans le bétail, le lait et les récoltes. Les conséquences
pour l'organisme de ce cycle des substances toxiques exigent
des recherches qui pourraient étre effectuées dans un tel cen-
tre.

* * *

LES PARTIS POLITIQUES
LES NÉGOCIATIONS ENTRE LE CANADA ET LES ÉTATS-UNIS-LA

POSITION DU PARTI LIBÉRAL

M. Alan Redway (York-Est): Monsieur le Président, quelle
est exactement la position du Parti libéral, l'opposition offi-
cielle, sur la question des négociations commerciales du

Canada avec les États-Unis? Est-il contre toute :
ciation comme l'a implicitement laissé enten,
reprises le chef de l'opposition (M. Turner), ou,
de négociations comme le préconisait ce même c
bre dernier?

Ce parti souhaite-t-il que les négociations soi
comme l'exigeait son critique des questions co
député de Winnipeg-Fort Garry (M. Axwortl
bre, ou est-il favorable à la poursuite de ce
comme le déclarait le chef de l'opposition le len,
Le Parti libéral a-t-il lancé sa propre guerre s
commerciale? Ou bien, les Libéraux ont-ils un
nion du niveau d'intelligence de la population ca


